
CHAPITRE 50

Loi modifiant la Loi favorisant le
regroupement des municipalités

[Sanctionnée le 4 décembre 1974]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 23 de la Loi favorisant
le regroupement des municipalités (1971,
chapitre 53) est modifié par le remplace-
ment, dans la cinquième ligne, du mot
« trois » par le mot « six ».

2 . Toute municipalité intéressée par
une requête conjointe où la publication
d'un avis d'élection a été reportée confor-
mément à l'article 23 de la Loi favorisant
le regroupement des municipalités avant le
27 novembre 1974 et dont les lettres paten-
tes visées à l'article 15 de ladite loi n'ont
pas encore été délivrées à cette même date,
peut se prévaloir de nouveau de l'article 23
de ladite loi tel que modifié par la présente
loi.

3 . Aucune incapacité du maire et des
conseillers d'une municipalité mentionnée
à l'article 2 ni aucune nullité des actes
qu'ils ont accomplis dans l'exercice de leur
fonction ne peut être invoquée du fait
que ces personnes aient occupé leur fonc-
tion en vertu de la prolongation de mandat
résultant de l'application de l'article 23
de la Loi favorisant le regroupement des
municipalités tel qu'il se lisait avant sa
modification par la présente loi.

4 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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